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    LE RISQUE NUCLEAIRE 
  
 

 
 

 
 
 
  
  QU’EST-CE QUE LE RISQUE NUCLEAIRE ? 

 
Le risque nucléaire provient de la survenue d'accidents, conduisant à un 
rejet d'éléments radioactifs à l'extérieur des conteneurs et enceintes prévus 
pour les contenir. Les accidents peuvent survenir :  
- lors d'accidents de transport, car des sources radioactives intenses sont 

quotidiennement transportées par route, rail, bateau, voire avion ;  
- lors d'utilisations médicales ou industrielles de radioéléments, tels les 

appareils de contrôle des soudures (gammagraphes) ou les aiguilles à 
usage médical contenant de l'iridium 192 ;  

en cas de dysfonctionnement grave sur une installation nucléaire 
industrielle et particulièrement sur une centrale électronucléaire. 
 
 
  
  COMMENT SE MANIFESTE-T-IL ? 

 
L'accident le plus grave aurait pour origine un défaut de refroidissement du 
cœur du réacteur nucléaire. En dépit des dispositifs de secours, ce 
problème pourrait conduire à une fusion du cœur, qui libèrerait dans 
l'enceinte du réacteur les éléments très fortement radioactifs qu'il contient. 
 
Les centrales françaises ont été conçues pour que l'enceinte de 
confinement en béton, qui contient le réacteur, résiste à toutes les 
contraintes résultant d'un accident grave, pendant au moins vingt-quatre 
heures. Au-delà, si la pression dans l'enceinte augmente, au risque de 
dépasser la limite de résistance, il peut être nécessaire de dépressuriser 
l'enceinte en faisant un rejet dans l’atmosphère à travers des filtres destinés 
à retenir la majeure partie de la radioactivité.  
 
Un rejet accidentel d'éléments radioactifs provoque une contamination de 
l'air et de l'environnement (dépôt de particules sur le sol, les végétaux, 
dans l'eau des cours d'eau, des lacs et des nappes phréatiques). Si 
l'homme inhale des éléments radioactifs ou ingère des aliments 
contaminés, il y a contamination interne de l'organisme. Les rayonnements 
émis par ces produits irradient ensuite de l'intérieur les organes sur lesquels 
ils se sont temporairement fixés : il y a irradiation interne 
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  LES CONSEQUENCES SUR LES PERSONNES ET LES BIENS 

 
D’une façon générale, on distingue deux types d'effets sur l'homme :  
 
- les effets non aléatoires, dus à de fortes doses d'irradiation, 

apparaissent au-dessus d'un certain niveau d'irradiation et de façon 
précoce après celle-ci (quelques heures à quelques semaines). Ils 
engendrent l'apparition de divers maux (malaises, nausées, 
vomissements, brûlures de la peau, fièvre, agitation). Au-dessus d'un 
certain niveau, l'issue fatale est certaine ; 

- les effets aléatoires, engendrés par de faibles doses d'irradiation, 
n'apparaissent pas systématiquement chez toutes les personnes 
irradiées et se manifestent longtemps après l'irradiation (plusieurs 
années). Les manifestations sont principalement des cancers et des 
anomalies génétiques. 

 
La contamination de l'environnement concerne la faune (effets plus ou 
moins similaires à l'homme), la flore qui est détruite ou polluée, les cultures 
et les sols, qui peuvent être contaminés de façon irréversible (exemple de 
Tchernobyl). Enfin, un accident nucléaire a également de graves 
conséquences sur l'outil économique et engendre des coûts importants, 
notamment pour la restauration du site, la perte des biens, des cultures, 
etc. 
 
 
 

LES ACTIONS PREVENTIVES 
 
La réglementation française 
Les installations nucléaires importantes sont classées " installation nucléaire 
de base " (INB). La législation spécifique des INB définit le processus 
réglementaire de classement, création, construction, démarrage, 
fonctionnement, surveillance en cours de fonctionnement et 
démantèlement de ces installations. La législation fixe également les règles 
de protection des travailleurs et du public contre les dangers des 
rayonnements ionisants. 
 
La réduction du risque à la source 
La sécurité d'une installation est assurée par : 
- sa conception, qui conduit à mettre en place des systèmes s'opposant 

à la dissémination de produits radioactifs (par exemple, interposition 
d'une succession de barrières étanches indépendantes les unes des 
autres : principe de défense en profondeur) ; 

- la qualité de la réalisation ; 
- la surveillance constante de l'installation en cours de fonctionnement, 

au moyen de systèmes automatiques et manuels déclenchant des 
dispositifs de sécurité en cas d'anomalie ; 

- la qualité et la formation du personnel. 
 
Une étude d’impact 
Une étude d’impact est imposée à l’industriel afin de réduire au maximum 
les nuisances causées par le fonctionnement normal de son installation. Les 
rejets d'effluents radioactifs dans l'eau et dans l'air doivent faire l'objet 
d'autorisations délivrées par décrets et assorties de limitations et de 
conditions techniques.  
 
Une étude de dangers 
Dans cette étude, l’industriel identifie de façon précise les accidents les 
plus dangereux pouvant survenir dans son établissement et leurs 
conséquences ; cette étude conduit l’industriel à prendre des mesures de 
prévention nécessaires et à identifier les risques résiduels. 
 
La prise en compte dans l’aménagement  
Les centrales françaises ont été conçues pour que l’enceinte de 
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confinement en béton, qui contient le réacteur, résiste à toutes les 
contraintes résultant d’un accident grave, pendant au moins vingt-quatre 
heures. Au-delà, si la pression dans l’enceinte augmente, au risque de 
dépasser la limite de résistance, il peut être nécessaire de dépressuriser 
l’enceinte en faisant un rejet dans l’atmosphère à travers des filtres 
destinés à retenir la majeure partie de la radioactivité. 
 
L’information et l’éducation sur les risques 
A partir de ce dossier TIM, transmis par le préfet en application du décret 
90-918 codifié, le maire élabore le Document d’Information Communal sur 
les Risques Majeurs (DICRIM). Celui-ci synthétise les informations transmises 
par le préfet complétées des mesures de prévention et de protection dont 
le maire a connaissance. 
 
Le maire définit les modalités d’affichage du risque sismique et des 
consignes individuelles de sécurité.  
 
 
  
 L’ORGANISATION DES SECOURS   

 
1 Au niveau départemental   
En cas de catastrophe, lorsque plusieurs communes sont concernées, le 
plan de secours départemental (plan ORSEC) est mis en application. Il fixe 
l’organisation de la direction des secours et permet la mobilisation des 
moyens publics et privés nécessaires à l’intervention. Au niveau 
départemental, c’est le préfet qui élabore et déclenche le plan ORSEC ; il 
est directeur des opérations de secours.  
En cas de nécessité, il peut faire appel à des moyens zonaux ou nationaux. 
 
La distribution de pastilles d’iode 
Dans le cas des réacteurs électronucléaires, l’élément radioactif 
constituant le principal contaminant des rejets serait de l’iode radioactif . A 
titre préventif une distribution de comprimés d’iode non radioactif a été 
organisée auprès de la population habitant dans un rayon de dix 
kilomètres autour de la centrale. Il existe également un plan de distribution 
des comprimés d’iode stable, approuvé par le Préfet, pour l’ensemble des 
autres communes du département. Sur consigne du Préfet, diffusé en cas 
d’accident par la radio, les habitants seraient invités à absorber ces 
comprimés d’iode.  
 
Cet iode stable a pour effet de se fixer sur la thyroïde (organe qui retient 
l’iode), la saturer et éviter qu’ensuite l’iode radioactif inhalé par respiration, 
se fixe sur cette thyroïde provoquant son irradiation. 
 
2 Au niveau communal   
C'est le maire, détenteur des pouvoirs de police, qui a la charge d'assurer 
la sécurité de la population dans les conditions fixées par le code général 
des collectivités territoriales.  
 

A cet effet, le maire met en place un plan de distribution des comprimés 
d’iode à l’échelle de sa commune.  
 

3 Au niveau  individuel 
 Le plan familial de mise en sûreté : afin d’éviter la panique lors d’un 
accident nucléaire un tel plan, préparé et testé en famille, permet de 
mieux faire face en attendant les secours. Ceci comprend la préparation 
d'un kit, composé d'une radio avec ses piles de rechange, de rouleaux de 
papier collant, d'une lampe de poche, d'eau potable, des médicaments 
urgents, des papiers importants, de vêtements de rechange et de 
couvertures. Une réflexion préalable sur les lieux de mise à l’abri 
(confinement) complètera ce dispositif. Le site prim.net donne des 
indications pour aider chaque famille à réaliser ce plan. 
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 LES CONSIGNES INDIVIDUELLES DE SECURITE 

 
1. Se mettre à l’abri 
2. Ecouter la radio  
3. Respecter les consignes 

 
 
 
  
 POUR EN SAVOIR PLUS 

 
Pour en savoir plus, consultez : 
- les documents de référence : DDRM, PPR, PLU… 
- les site Internet : 
Préfecture : www.nord.gouv.fr  
DDTM : www.nord.equipement-agriculture.gouv.fr 
DREAL : www.nord-pas-de-calais.developpement-durable.gouv.fr 
prim.net : www.prim.net 
ASN : www.asn.fr 
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